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Avant-propos 

 

La rencontre entre un projet de développement agricole et des initiatives paysannes locales met en 
contact deux mondes différents ; les « développeurs », les « donneurs », les « experts »… face aux 
« développés », aux « assistés », aux « ignorants »… Elle augure d’un espace d’interaction et de 
confrontation de logiques multiples, voire divergentes et contradictoires.  

Cette recherche essaie de comprendre comment les diverses logiques d’acteurs se confrontent dans le 
cadre d’une intervention de développement en milieu rural et pourquoi certaines actions parviennent à 
influer positivement sur l’amélioration des conditions de vie des masses paysannes alors que d’autres 
piétinent.  

L’observation attentive du tissu associatif ouest-kasaïen révèle la mobilisation des populations 
paysannes, qui essaient d’assurer des conditions de reproduction de la vie villageoise, leur survie, voire 
l’amélioration de leurs conditions de vie, en s’organisant en diverses structures. Ces dynamiques 
deviennent et constituent un véritable acteur dans l’arène du développement du Kasaï occidental. Elles 
apparaissent comme porteuses d’une voie paysanne de développement, plus sécurisante, durable, viable, 
juste et équitable. Vu leur nombre et les défis auxquels elles sont confrontées, une lutte efficace contre la 
pauvreté et les inégalités ne peut pointer à l’horizon que si ces dynamiques deviennent et constituent la 
priorité, le fondement et la base de toute politique de développement. 

Les données recueillies sur terrain permettent de confirmer le caractère préoccupant de la situation 
alimentaire et nutritionnelle de la majorité des populations du Kasaï occidental. Une série de facteurs 
touchant tant aux caractéristiques physiques et sociales du milieu qu’à l’organisation et la gestion de la 
chose publique et l’économie des ménages en sont à la base. La recherche formule une proposition de 
politique en vue de la relance agricole. 

A partir de l’analyse comparative de deux cas de projets dans le milieu d’étude, la recherche aboutit à la 
conclusion que les résultats d’une intervention de développement sont largement tributaires des 
méthodologies utilisées. Certaines approches méprisent les acteurs locaux et privilégient les systèmes de 
pensée et d’action importés. Le renforcement des dynamiques paysannes s’en trouve du coup biaisé et 
compromis. A cause de cela, le monde paysan se retrouve à la croisée des chemins, ayant perdu sa tradition 
et incapable de maîtriser la modernité.  

Pour remédier à cette situation, la recherche propose le recours à la régulation conjointe, au sens de la 
palabre africaine à travers une démarche d’intervention selon la séquence « Identifier-Préparer-Appuyer 
(IPA) ». Celle-ci encourage les parties prenantes à consacrer un temps relativement suffisant à la 
préparation de l’action à travers les échanges, les discussions, les analyses, les formations, les négociations. 
De cette manière, des bases solides pour l’action sont jetées lui donnant plus de chances de se dérouler 
convenablement à un rythme suffisamment maîtrisé par les communautés locales qui se l’approprient.  

En plaçant ainsi le paysan et l’ordre local au centre de l’action et en prenant en compte les stratégies et 
les pratiques paysannes de sécurisation alimentaire, on peut parvenir au renforcement des dynamiques 
paysannes et à la réalisation de la « sécurité alimentaire populaire (SAP) » qui est au centre de la demande 
universelle de développement, celle de sécurité. 
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Introduction générale 

I.1. L’objet de la thèse : la conceptualisation de l’interaction projets de 

développement agricole – dynamiques paysannes dans la quête de la 

sécurité alimentaire 
 

La rencontre entre projets de développement agricole – actions conçues dans la perspective de 
la sécurisation alimentaire des populations, généralement dans le cadre de la coopération 
internationale1 et donc, à l’échelle supranationale, globale – et les initiatives locales (diverses 
structures et organisations paysannes et villageoises) dans les campagnes et villages des pays 
en développement se révèle être un champ complexe. Elle met en contact deux mondes aux 
caractéristiques et ressources différentes, voire inégales : d’un côté, le monde des 
« développeurs », des « donneurs », des « experts », des « spécialistes » et de l’autre, celui des 
« développés », des « assistés », des « bénéficiaires », des « ignorants », des « illettrés ». Sa 
complexité est d’autant lisible à travers la variété des pratiques, des comportements, des 
logiques et des stratégies des différents acteurs en présence.  
Pourtant, cette rencontre augure d’un espace d’interaction, de confrontation qui constitue en 
réalité un terrain assez glissant, nécessitant une analyse beaucoup plus fine et pointue pour 
saisir la portée de ce qui s’y déroule. Ce qui fait d’elle un champ de prédilection pour des 
recherches et investigations de diverses natures. 
 
Nous pouvons noter que l’appui de la communauté internationale à la résolution des 
problèmes alimentaires dans les pays en développement a connu plusieurs temps forts au 
cours de l’histoire. 
À partir des indépendances jusqu’au début des années 80, l’aide internationale a transité 
essentiellement par les appareils étatiques et les interventions sous la forme des projets de 
développement agricole ont été exécutées principalement par les fonctionnaires de l’Etat. 
Ayant constaté les abus et les multiples dysfonctionnements des services publics qui ont 
conduit les diverses actions sans succès, les agences de coopération, éclairées par la vision 
dominante de l’époque, à savoir la révolution néolibérale prônant la révision du rôle de l’Etat, 
décidèrent de se tourner directement vers les populations locales regroupées au sein de 
diverses structures de ce que l’on nommera « société civile » jusqu’à la première moitié des 
années 90. 
 
Les résultats de cette nouvelle option n’ayant pas été positifs à leur tour, la dernière décennie 
semble consacrer une sorte d’approche mixte privilégiant la collaboration des services publics 

                                                           
1 Par coopération internationale, nous sous-entendons la coopération au développement, abordant les rapports et 
les relations entre les Etats du monde, lesquels rapports sont basés sur le transfert des ressources des pays qui en 
ont le plus vers ceux qui en manquent en vue de l’amélioration des conditions de vie de leurs habitants, donc de 
leur développement, au travers des institutions bilatérales et multilatérales 
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avec les acteurs non étatiques (société civile et même les entreprises privées), soit le 
partenariat public-privé en vue du développement des populations et des nations. 
 
Sur le plan des politiques de développement, il importe de signaler, à la suite de l’émergence 
d’une pensée critique et des études du « développement réel », un certain regain d’intérêt à 
l’égard des acteurs autrefois oubliés, à vrai dire non considérés ou sous-estimés, à savoir les 
populations locales – ces acteurs populaires – et la reconnaissance de leurs capacités de 
mobilisation et d’organisation face aux défis divers qu’ils rencontrent d’une part, et de celles 
de résistance et d’opposition à des actions conçues en dehors d’eux, fussent-elles pour « leur 
bien » d’autre part. Depuis lors, « pratiques collectives », « réseaux de sociabilité » sont 
reconnus comme des composantes de processus de développement concrets où interagissent 
pratiques d’acteurs et contraintes structurelles (Peemans, 2002 ; Lapeyre, 2006). 
 
L’analyse minutieuse des pratiques de ces acteurs du bas révèle bien qu’elles sont porteuses 
d’autres demandes de développement, différentes des offres actuelles des acteurs 
« modernisateurs » et « néo-modernisateurs », pouvant enrichir les hypothèses sur d’autres 
possibilités et d’autres chemins de développement. Ce qui fait de leur prise en considération 
une approche assez prometteuse. En conséquence, il devient absolument indispensable de 
replacer l’acteur au centre de l’analyse ainsi que les ordres locaux en mettant l’accent sur leur 
autonomie. 
 
Ainsi, cette thèse tente de suivre dans une perspective de longue durée, les différentes 
évolutions du système d’aide dans le secteur agricole, en analysant les diverses pratiques des 
acteurs des projets et en les comparant à celles des « populations cibles » avec lesquelles ils 
travaillent à chaque phase historique, en vue d’en faciliter une meilleure compréhension à 
travers un cadre d’analyse. Elle s’inscrit dans une perspective de réflexion pour une 
conceptualisation du processus d’interaction entre les actions conçues au niveau global, à 
l’image des projets de développement agricole et les initiatives des populations locales, au 
cours des actions qu’elles mènent pour parvenir à la sécurité alimentaire. Concrètement, la 
thèse tente de comprendre les différentes logiques et les conflits d’acteurs qui permettraient 
d’expliquer d’une part, les effets des projets de développement agricole sur les populations 
rurales et d’autre part, les ripostes paysannes aux interventions extérieures dans la recherche 
de la sécurité alimentaire.  
 
A la lumière de ce qui précède, notre étude poursuit un certain nombre d’objectifs, à la fois 
scientifiques et politiques, énoncés de la manière que voici : 
 

- Identifier, analyser, interroger, argumenter et approfondir les pratiques, les logiques 
d’action et les jeux des acteurs paysans en confrontation avec ceux des opérateurs des 
projets de développement agricole menés en vue de la sécurité alimentaire ; 

- Identifier et analyser les différentes formes de mécanismes et les dispositifs mis en 
place par la population ainsi que la manière de les mettre en place en vue de sa 
sécurisation alimentaire ; 
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- Analyser et comprendre les rapports de force ainsi que les stratégies d’acteurs entre les 
projets de développement agricole et les dynamiques paysannes ; 

- Comprendre pourquoi certains projets et certains ordres locaux marchent et d’autres 
échouent. 

 
En nous proposant ces objectifs, nous estimons qu’il y a un certain nombre d’enjeux2 que 
nous avons essayé d’éclairer à travers cette thèse. Il s’agit entre autres : 
 

- Du contenu et du modèle de développement véhiculés par les interventions 
extérieures ; 

- Des contextes, des logiques et des contraintes de financement des projets de 
développement agricole au Kasaï occidental ; 

- Des défis de la sécurité et de la sécurisation alimentaires ; 
- Des dispositifs de sécurisation alimentaire mis en place par la base ; 
- Des processus d’hybridation des ordres locaux, leur évolution ainsi que l’impact de 

différentes interventions sur eux à travers les phases historiques ; 
- De la place et du rôle des dynamiques paysannes, en tant qu’acteurs et partenaires du 

processus de sécurisation alimentaire et non comme utilisateurs et consommateurs 
d’aide. 

 

I.2. Contexte et choix de l’étude 

 
La pauvreté et ses corollaires : insécurité alimentaire, faim, maladies,… constituent des 
menaces réelles pour l’espèce humaine et représentent des défis majeurs pour l’humanité 
entière. Ils affectent dangereusement les capacités créatives et productives de l’homme, sans 
oublier sa dignité, sa personnalité, son intégrité morale, physique. Déjà en 2005, 1,4 milliard 
de personnes vivaient avec moins d’un dollar par jour (Ravallion et Chen, cités par Duflo, 
2009) et chaque année, au moins 27 millions d’enfants ne reçoivent pas les vaccinations 
essentielles, 536.000 femmes meurent en couches, et plus de 6,5 millions d’enfants meurent 
avant leur premier anniversaire ! (Duflo, 2009). Ces chiffres choquants révèlent l’ampleur et 
la complexité de la situation car nous devons admettre que ces fléaux constituent des 
manifestations, et donc des conséquences logiques des processus historiques de 
déstructuration, de désintégration, d’appauvrissement, d’insécurisation, d’exploitation, 
auxquels il faudrait à tout prix s’attaquer si l’on veut y apporter une solution durable. En 
d’autres termes, il vaudrait mieux s’attaquer aux racines, aux causes des problèmes qu’à leurs 
manifestations. 
 
Dans la perspective de cette quête de solution à ces fléaux et particulièrement à l’insécurité 
alimentaire et à la faim, diverses réflexions et initiatives ont vu le jour à l’échelle 
internationale. Nous pouvons épingler le Sommet Mondial de l’Alimentation de 1996 à 
                                                           
2Par enjeux, nous entendons ce qu’on pourra perdre ou gagner avec la réalisation de cette étude ; cela se définit 
aux niveaux local, national et global. Ces enjeux et objectifs sont définis tant sur le plan scientifique (la 
production des connaissances qui en rajoutent aux autres existantes) que politique (les effets sur les acteurs et la 
société, et donc la pertinence de l’étude). 
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Rome, au cours duquel la FAO a réitéré sa volonté de parvenir à la sécurité alimentaire pour 
tous et de réduire de moitié le nombre des personnes sous-alimentées, d’ici à 2015 au plus 
tard ; l’assemblée du millénaire à New York en 2000 au cours de laquelle les différents 
gouvernements se sont engagés et ont renouvelé leur volonté de réduire la faim d’ici 2015. 
 
Si les résolutions prises au cours de ces sommets traduisent la bonne volonté des participants 
– « global players » et « policy makers » – il importe de relever que les actions concrètes ainsi 
que les résultats ne sont toujours pas au rendez-vous. 
La récente crise alimentaire (2006-2008) marquée par la flambée des cours mondiaux des 
produits alimentaires, amplifiée par la crise financière et économique mondiale du second 
semestre 2008 qui a davantage réduit la capacité des vulnérables à faire face à la hausse des 
prix a révélé à quel point l’humanité était loin de l’objectif de la réduction de la faim et du 
nombre de personnes sous-alimentées à travers la planète. Les crises ont même anéanti 
certains efforts3 – si efforts il y avait – déployés auparavant et fait basculer plusieurs autres 
millions de personnes dans la sous-alimentation et la faim. 
 
En effet, les phénomènes de faim qui restent marginaux dans les pays développés le sont sans 
commune mesure et se manifestent à très grande échelle dans les pays en développement. 
Selon l’observatoire de l’insécurité alimentaire dans le monde (FAO et PAM, 2009), environ 
1,023 milliard4 de personnes sont sous-alimentées (soit le sixième de la population mondiale), 
ce qui représente un nombre d’affamés jamais atteint depuis 1970 et une accentuation de 
tendances défavorables. Seulement 15 millions de ces personnes habitent les pays développés. 
En Afrique Subsaharienne, le nombre de sous-alimentés atteint les 265 millions de personnes 
en 20095 contre 212,3 millions en 2004-2006 (205 millions en 2000-2002) (FAO et PAM, 
2009)6. Les progrès demeurent toutefois très variables au niveau national dans cette région. 
D’où l’intérêt plus que particulier accordé au secteur agricole sur lequel repose ce défi car, 
dans ces pays et régions où la pauvreté est répandue, l’agriculture passe souvent pour la clé du 
progrès économique et de la réduction durable de la sous-alimentation7. 
 

                                                           
3 Notons que la FAO (2009) relève que la faim était bien en progression avant même la crise alimentaire. Donc, 
la crise n’a fait que porter un coup supplémentaire pour anéantir les tendances qui étaient déjà mauvaises. 
4 L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2010 (FAO et PAM, 2010) projette une diminution du nombre 
de sous-alimentés de 98 millions de personnes pour faire baisser le chiffre global à 925 millions en 2010. Cette 
diminution serait due essentiellement à l’amélioration des perspectives économiques en 2010 et au fléchissement 
des prix alimentaires depuis mi-2008. Mais ce chiffre reste toujours supérieur à celui qui fut fixé pour atteindre 
le premier OMD. 
5 En 2010, ce chiffre chuterait à 239 millions de personnes selon les prévisions, soit encore 30% de la population 
(FAO et PAM, 2010). 
6 L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2006 signale que l’Afrique subsaharienne est la région en 
développement où la prévalence de la sous-alimentation est la plus forte avec une personne sur trois dans 
l’incapacité d’accéder à une nourriture suffisante. Aussi, d’ici 2015, plus de 30% des personnes sous-alimentées 
du monde en développement vivront en Afrique subsaharienne contre 20% en 1990-1992. En 2000-2002, 
l’Afrique subsaharienne comptait 206 millions d’affamés, soit près de 40 millions de plus qu’en 1990-92 (SOFI 
2006). 
7 L’histoire renseigne que les pays qui ont combattu la faim avec succès sont également ceux qui ont connu une 
croissance économique rapide et qui sont parvenus à réaliser des gains de productivité agricole supérieurs à ceux 
des pays en stagnation ou en situation de recul. Voir FAO, L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 
2006, Rome, 2006. 
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Ce rapport (FAO et PAM, 2009) relève une situation alimentaire très préoccupante en R.D. 
Congo pour la période 2000-2006. Alors que des pays comme le Congo d’en face, le Ghana, 
le Mali et le Nigéria avaient déjà atteint le premier OMD pour la période 2005-2007 (FAO et 
PAM, 2010), et que d’autres comme l’Ethiopie, jadis connue pour des situations de famine, 
étaient sur le point d’y parvenir, la situation ne faisait que se détériorer en RD Congo. En 
effet, le nombre de personnes sous-alimentées a presque quadruplé, passant de 11,4 millions 
en 1990-1992 à 43,9 millions en 2004-2006 (36,6 millions en 2000-2002) et la prévalence est 
passée de 29 à 75% (70% en 2000-2002) de la population. L'indice de la faim dans le monde 
20108 (IFPRI, Concern Worldwide and Welthungerhilfe, 2010) recense 25 pays dans lesquels  
la faim atteint des niveaux "alarmants" et 4 pays en Afrique subsaharienne (République 
Démocratique du Congo, Burundi, Tchad et Erythrée) dont les niveaux de faim sont jugés 
"extrêmement préoccupants". Selon ce rapport, la RDC est le pays qui a subi la plus forte 
détérioration de cet indice. C'est également le pays qui a le plus fort taux de mortalité infantile 
au monde. L’autre rapport, celui sur l’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2010 
(FAO et PAM, 2010), classe la RDC parmi les 22 pays en situation de « crise prolongée », 
confrontés à des difficultés colossales, telles que les crises alimentaires à répétition et la 
prévalence extrêmement élevée de la faim. Ce qui fait de ce pays une des cibles sérieuses pour 
la réalisation du premier Objectif du Millénaire pour le Développement consacré à la 
réduction de l’extrême pauvreté et de la faim. 
 
Rappelons que l’agriculture de la R.D. Congo est l’une des moins performantes en Afrique 
subsaharienne, malgré les immenses potentialités dont regorge le pays. Bien que sa 
contribution au produit intérieur brut (PIB) ait été de 30%, 34% et 52%, respectivement en 
1985, 1990 et 1995, le secteur agricole congolais est dans une situation désastreuse. La part 
des principaux produits agricoles dans la valeur des exportations a été de 9,4% et 17% en 
1990 et 1995 (Nganda Afumba, cité par Bagalwa Murhula, 2007). Les causes de cette 
situation dramatique sont multiples et complexes, à la fois internes et externes (Philippe 
Lebailly, 2010). Sur le plan interne, les politiques économiques appliquées par les différents 
gouvernements ont négligé l’agriculture au profit du secteur minier, en privilégiant les 
importations alimentaires à bas prix. Les conflits armés qui sévissent depuis 1996 avec des 
poches de tensions qui perdurent malgré la fin officielle de la guerre en 2003, ont largement 
contribué à la détérioration de la situation économique et alimentaire. Ils sont à la base des 
pillages, des vols, de l’insécurité et des déplacements massifs de populations surtout rurales 
dans bon nombre des provinces, notamment celles de l’Est. Ces conflits ont rendu difficile la 
pratique de l’agriculture et aggravé les conditions de vie déjà précaires des populations. En 
outre, la mauvaise gouvernance et la faiblesse des institutions paralysent toute dynamique de 
sortie du gouffre : absence de politique agricole cohérente, absence et/ou insuffisance 
d’infrastructures, absence d’incitants, multiplicité des tracasseries, modicité du budget alloué 
au secteur… Sur le plan externe, l’environnement économique international défavorable 
(crises économiques, cours des matières premières, etc. influant sur la demande interne) ainsi 

                                                           
8 Cet indice de la faim dans le monde est calculé à partir de trois indicateurs: la proportion de la population sous-
alimentée, l'insuffisance pondérale infantile et le taux de mortalité infantile. 
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que l’intrusion des instances supranationales dans les affaires intérieures à travers l’imposition 
de politiques inappropriées compliquent davantage la donne. L’aide alimentaire justifiée par 
les difficultés sérieuses des populations à la suite des catastrophes humaines a accru 
l’influence négative des politiques en vigueur sur l’activité agricole. 
 
Situé au centre du Congo, le Kasaï occidental, notre milieu d’étude, est une région à vocation 
agricole qui peut parfaitement se développer à partir de l’agriculture car disposant de 
plusieurs atouts dont les richesses naturelles favorables à l’exploitation agricole et pastorale. 
Mais curieusement, la province, jadis grenier des provinces sœurs (celle du Katanga par 
exemple) est aujourd’hui incapable de produire suffisamment pour nourrir toute sa population 
et donc, d’assurer l’offre alimentaire en vue de sa propre sécurité alimentaire. L’écart entre 
l’offre domestique et la demande en produits alimentaires de base s’y accroît de manière 
constante. 
Ainsi pour couvrir ses besoins, la province s’approvisionne en produits agricoles de base 
(maïs, arachide, haricot, etc.) dans les provinces voisines de Bandundu, Katanga, Maniema et 
même à l’extérieur du pays (Afrique australe). C’est un constat mais comment en est-on arrivé 
là ? 
 
Concrètement, l’insécurité alimentaire dans cette province concerne tant l’offre que la 
demande alimentaire. La guerre qu’a connue le pays ainsi qu’une partie de la province, la 
compétition sur le foncier et sur la main-d’œuvre imposée par le secteur minier au monde 
agricole et rural, la faiblesse des institutions et de la gestion, et tant d’autres contraintes 
limitent l’offre alimentaire. En ce qui concerne la demande, le pouvoir d’achat de plus en plus 
faible de certaines catégories de la population ainsi que la pauvreté quasi généralisée ne leur 
permet pas d’accéder à la nourriture de manière stable et régulière au cours de l’année.  
Cette situation frappe de plein fouet même les milieux ruraux et les ménages des paysans 
censés produire la nourriture. Ainsi, depuis quelques années, plusieurs villages même situés à 
près de 100Km sur certains axes, viennent s’approvisionner régulièrement en produits 
agricoles de base dans la ville de Kananga, alors que c’est le mouvement inverse qui devrait 
être logiquement observé. 
 
Le secteur agricole, secteur atypique par ses liens avec la nature, paraît crucial pour de 
nombreux pays. C’est un secteur sensible puisque lié à la sécurité alimentaire nationale et à la 
sécurité des aliments, d’où un intérêt particulier de la part de presque tous les gouvernements 
(Hervieu et al, 2000). De nombreux pays africains y ont accordé une attention particulière dès 
le départ, à travers une intervention accrue des Etats dans le secteur agricole à partir des 
années 1960, ce qui s’était caractérisé par la multiplication de gigantesques projets agricoles 
et la création d’innombrables offices agricoles contrôlés directement par l’Etat (Shikayi, 
1994). C’est ainsi que les projets de développement agricole sont devenus depuis lors, l’outil 
idéal d’intervention dans la coopération au développement. Ils sont presque à la mode et 
drainent les fonds de la coopération dans les campagnes et les villages du Tiers-Monde, dont 
ceux d’Afrique subsaharienne. 
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Au Kasaï occidental, nous avons noté que l’introduction d’un projet de développement 
agricole dans le milieu paysan conduisait très souvent à une nouvelle structuration et une 
stratification sociale, par l’émergence de nouvelles dynamiques sociales ainsi que la 
consolidation et/ou la disparition de celles existantes. On assiste ainsi à la naissance et/ou à la 
réanimation des groupes de contact des agriculteurs, des associations paysannes, des 
coopératives agricoles, des groupements de femmes ainsi qu’à la multiplication des ONG 
locales. Très souvent, comme le mentionnent Jacob, J.P et Lavigne, D.Ph. (1994, 10) ces 
organisations de la base sont multifonctionnelles et de manière générale associent l’appui à la 
production agricole et la mise en place d’infrastructures et de services aux populations.  
Cette prise en charge de certains problèmes de la communauté par les associations locales 
suscite un certain intérêt et de l’espoir. Par ailleurs, certaines de ces nouvelles dynamiques 
disparaissent immédiatement après la fin du projet qui les a activées, d’autres par contre 
parviennent à subsister tant bien que mal, devenant de nouveaux acteurs dans l’arène locale 
du développement de la province. 
Nous assistons donc à ce jeu de distribution et de redistribution des rôles chaque fois qu’un 
projet nouveau arrive sur le terrain, mais la question de l’insécurité alimentaire reste entière 
dans la province. De plus, nous constatons que toutes les structures locales ne réagissent pas 
de la même manière à l’introduction d’un nouveau projet dans leur milieu, ce qui nous a 
profondément interpellé en tant qu’agent de développement. 
 
Rappelons que l’arrivée d’un projet de développement agricole dans un milieu en vue de la 
sécurité alimentaire est une occasion de rencontre et d’interaction avec les dynamiques 
paysannes. Depuis plus de quarante ans, cette rencontre est analysée différemment à travers 
diverses études. Certaines d’entre elles l’analysent en termes d’impact sur le fonctionnement 
des organisations locales et de changement tant sur le milieu que sur le bien-être des 
populations dont le niveau de sécurité alimentaire ; d’autres étudient les circonstances, les 
conditions et le déroulement même de la rencontre pour y relever les forces et les moments 
forts sans oublier les faiblesses ; d’autres encore essaient de ressortir les représentations 
sociales, les pratiques et les réactions des différents acteurs en présence. Ainsi, les effets des 
projets de développement agricole sur les dynamiques paysannes sont jugés négatifs par les 
uns à cause de leurs approches souvent autoritaires et paternalistes, alors que les différentes 
formes ainsi que les raisons de la « résistance au changement » par les acteurs paysans aux 
actions de développement amorcées dans leurs milieux n’échappent pas aux projecteurs des 
autres. Dans le même temps, des voix s’élèvent pour mettre en exergue les valeurs, la volonté 
et la capacité des organisations de la base à mener une action efficace, les considérant par là 
comme une solution durable et donc, une alternative crédible.  
 
Dans le souci d’éviter tout simplisme et des raccourcis faciles, nous avons pour notre part, 
souhaité aborder cette rencontre à travers l’approche historico-systémique, en nous inscrivant 
dans le temps long et en questionnant le passé pour saisir les enjeux actuels tout en 
considérant la situation dans son immense complexité. À partir de l’analyse de l’imbrication 
des logiques sociales, que nous avons qualifiée de « coopération conflictuelle », nous avons 
pu étudier les relations entre les projets de développement agricole et les dynamiques 
paysannes, deux mondes distincts, aux intérêts divergents, parfois même contradictoires qui 
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se rencontrent pour travailler ensemble. Ainsi donc, leur rencontre, ou mieux l’espace social 
que génère leur rencontre qui devient un espace hybride où s’enchevêtrent des logiques 
diverses a été notre objet d’étude. Force est de reconnaître qu’à ce jour, les études qui 
s’inscrivent dans cette perspective ne sont pas assez nombreuses, une lacune que nous avons 
l’ambition de combler. 
 
Aussi, des études assez abondantes actuellement en matière de projets et de sécurité 
alimentaire sont fondées sur des cas spécifiques de l’Afrique de l’ouest, du Sahel… mais pas 
assez en Afrique centrale et au Congo. Les spécificités et réalités locales et donc, le contexte 
d’intervention constitue-t-il un élément déterminant dans la réussite ou l’échec d’une action 
de développement ? Cette thèse a l’ambition de le démontrer.  
 
Notre expérience, d’abord en tant que vulgarisateur agricole de 1987-1989 au Projet de 
Développement Agricole de la Lulua PRODALU ; ensuite en tant que partenaire des projets 
d’Appui aux Producteurs du Secteur Agricole et de la FAO (2001-2004) dans le cadre d’une 
ONG locale, et aussi en tant que Conseiller à l’agriculture et au développement rural du 
Gouverneur de cette province, donc collaborateur direct d’une part, des partenaires extérieurs 
et locaux du secteur et d’autre part, agent de liaison entre eux et l’autorité provinciale, trois 
mois avant de venir aux études, soit de juillet à septembre 2004 et enfin en tant qu’Assistant-
Chercheur à l’Institut Supérieur de Développement Rural de Tshibashi- (ISDR-T) depuis 
1998 où nous avons été à plusieurs reprises en contact avec les populations à la base lors de 
différentes sorties avec les étudiants nous a permis de découvrir un terrain glissant, assez 
sensible et complexe qui est le domaine de l’interaction entre les projets de développement, de 
surcroît extérieurs, et les dynamiques communautaires locales, ce qui nous poussa à envisager 
une étude sérieuse dans ce sens. 
 

I.3. Notre questionnement de base et les hypothèses de la recherche 

 
Nous avons été inspiré par les observations d’Olivier de Sardan (1995) qui relève qu’une 
action de développement reste toujours une occasion d’interaction entre des acteurs sociaux 
relevant de mondes différents, dont les comportements sont sous-tendus par des logiques 
multiples. Ainsi, les acteurs sociaux concernés et donc, les participants à l’action ont, face aux 
ressources, opportunités et contraintes que constituent le dispositif mis en place et ses 
interactions avec son environnement, des comportements variés, contrastés, parfois 
contradictoires, qui renvoient non seulement à des options individuelles mais aussi à des 
intérêts différents, à des normes d’évaluation différentes, à des positions « objectives » 
différentes. Mais, « divergences » ne signifient pas nécessairement affrontements déclarés et 
conflits ouverts.  
 
Dans la même ligne, nous nous sommes engagé à suivre l’interaction entre les projets de 
développement agricole et les organisations locales pour comprendre les logiques et les 
pratiques réelles de ces acteurs apparemment distincts. D’où notre question fondamentale à la 
base de cette recherche : 
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Sur le terrain et au fil du temps, comment les projets de développement agricole se 
confrontent-ils aux dynamiques paysannes dans la recherche de la sécurité alimentaire ? 
 
Etant donné un certain nombre d’objets que nous devrions appréhender, nous avons été amené 
à élargir notre problématique avec une série d’interrogations subsidiaires : 
 

- Quels sont les logiques d’action, les jeux d’acteurs et les rapports de pouvoir autour de 
la rencontre projets de développement agricole – dynamiques paysannes et quel peut 
être leur impact sur la sécurité alimentaire ? 

- Quelles sont les conséquences de ces projets sur les pratiques paysannes et les 
dynamiques locales d’une part et d’autre part comment les structures paysannes 
réagissent-elles à ces interventions extérieures?  

- Quels sont les facteurs d’insécurisation alimentaire au Kasaï- occidental ? 
- Que faire pour que la confrontation projets de développement agricole – dynamiques 

paysannes se déroule de manière plus ou moins harmonieuse et débouche sur des 
perspectives réelles de sécurisation alimentaire au Kasaï occidental? 

 
Les réponses à ces questions constituent la préoccupation majeure de ce travail. 
 
A partir de cette problématique, il s’est dégagé quelques concepts principaux ayant constitué 
la toile de fond de cette recherche : sécurisation et insécurisation alimentaire, logique 
d’acteur, rencontre, sécurité alimentaire, projet de développement agricole, et 
dynamique paysanne. 
 
Dès le départ, nous sommes parti d’un certain nombre d’hypothèses que nous devrions tester 
tout au long de la recherche. Nous avons postulé que la rencontre projets de développement 
agricole – dynamiques paysannes, avec ou sans intermédiaire, augure d’une confrontation de 
deux logiques de fonctionnement différentes, l’une plus économique, plus technique et 
tournée vers l’extérieur tandis que l’autre s’avère plus sociale et tournée vers la satisfaction 
des besoins de la communauté, donc interne. Ces logiques d’action ne sont pas incompatibles, 
mais motivent et sous-tendent les pratiques et les comportements des uns et des autres.  
Par ailleurs, cette confrontation génère des effets positifs et/ou négatifs, attendus et inattendus, 
tant sur les projets de développement agricole que sur les dynamiques paysannes. 
En outre, en apportant des ressources (matérielles, financières, techniques, etc.), les projets de 
développement agricole tentent d’infléchir le fonctionnement des dynamiques paysannes, 
mais ces dernières se réapproprient les innovations en fonction de leurs calculs et de leurs 
propres centres d’intérêt. 
Enfin, l’accélération du processus de sécurisation ou de celui d’insécurisation alimentaire est 
fonction de la manière dont l’action commune se négocie et améliore les chances d’aboutir à 
la sécurité ou à l’insécurité alimentaire selon les cas. 
 

 

 


